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INFORMATION
Statuts 

Ordonnance n°2004-632 du 1er juillet 2004 relative aux associations syndicales de propriétaires

Décret n° 2006-504 du 3 mai 2006 portant application de l’ordonnance précitée

Les associations syndicales libres sont des personnes morales de droit privé pour lesquelles une grande liberté d’organisation est laissée. C’est pourquoi, elles sont régies par un nombre limité de dispositions législatives et réglementaires. Dans ces conditions, les statuts jouent un rôle central dans les relations entre les membres. Il est donc très important qu’ils soient le plus précis possible et prévoient le maximum de situations, notamment les règles à mettre en œuvre en cas de dysfonctionnement.

En effet, il est rappelé que le préfet n’a pas de tutelle sur ce type d’association syndicale et ne dispose d’aucun pouvoir de contrainte ou de substitution. En cas de difficultés, il ne pourra avoir qu’un rôle limité de conseil et les ASL ne peuvent s’en remettre à lui pour  remédier aux situations de blocages pouvant apparaître.

La rédaction des statuts peut être confiée à un notaire.

Les statuts de l’association déterminent notamment :

· 1° Son nom ;

· 2° Son objet 

· 3° Son siège ;

· 4° Ses règles de fonctionnement, telle que par exemple la constitution des organes, leur mode de délibération, le contenu de leurs attributions ;

· 5° La liste des immeubles compris dans son périmètre ;

· 6° Les modalités de financement et le mode de recouvrement des cotisations ;

· 7° Les modalités de sa représentation à l’égard des tiers ;

· 8° Les modalités de distraction d’un de ses immeubles ;

· 9° Les modalités de modification de son statut ;

· 10° Les modalités de sa dissolution.
Une ASL ne peut être constituée pour n’importe quelle mission, son objet doit nécessairement respecter, la construction ou l’entretien d’ouvrages ou la réalisation de travaux en vue :

· de prévenir les risques naturels ou sanitaires, les pollutions et les nuisances ;

· de préserver, restaurer ou d’exploiter des ressources naturelles ;

· d’aménager ou d’entretenir des cours d’eau, lacs ou plans d’eau, voies et réseaux divers ;

· de mettre en valeur les propriétés ;
Les textes n’imposent pas que le siège de l’association soit nécessairement inclus dans son périmètre. Il est ainsi possible de choisir le lieu de résidence du président. Dans ce cas, les statuts doivent indiquer son adresse exacte et non le principe. Ce choix nécessitera alors qu’à chaque élection d’un nouveau président il sera procédé à une modification statutaire.
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